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LES militants du Parti dé-mocratique gabonais(PDG) du département duHaut-Como étaient enconclave dernièrement àMedouneu, dans le cadredu séminaire de restitutiondes travaux de la granderencontre de Libreville.Présidés par le secrétaireprovincial, Lambert Edou,en présence du membre dubureau politique, Jean-Syl-vain Bekale-Nze et de plu-sieurs cadres du parti, lestravaux étaient axés essen-tiellement sur les perspec-tives immédiates de cetteformation politique et lesmesures à envisager envue de la revitalisation duparti au pouvoir dans cettecirconscription politique.Les différents exposants,en l'occurrence le secré-taire provincial et le mem-bre du bureau politique,ont mis en exergue la né-cessité d'une forte mobili-sation des militants etautres compatriotes, envue de la réussite du dia-logue politique initié par leprésident de la Répu-blique. Lors de ces assises,il est clair que l'apport duparti est très attendu, en cequ'il doit reposer sur desfondements tels que laconsolidation de l'Etat de

droit, la paix sociale, la so-lidarité nationale... L'undes buts poursuivis par cesprochaines assises consisteà assainir le climat poli-tique actuel, avec la parti-cipation des hommesd'horizons divers (reli-

gieux, société civile, lea-ders politiques...).La démocratie étant uneœuvre de longue haleine etqui n'est jamais achevée,même dans les vieilles dé-mocraties, il s'agit pour leGabon de l'affiner, le ren-

forcer en l'expurgeant desaspérités qui ont fait l'objetde griefs à l'issue de la der-nière consultation électo-rale (Présidentielle).Toujours sur le registredes perspectives, les parti-cipants se sont penchés sur

la prochaine convocationdu collège électoral, à tra-vers les élections législa-tives repoussées, au plustard, à juillet 2017. Ce re-port est perçu par bonnombre comme une au-baine à saisir pour mieux

s'organiser. Les potentielscandidats du parti à cescrutin doivent avoir àcœur de l'honorer, en rem-portant les sièges.Pour cela, la mise en œuvredes mécanismes de revita-lisation du militantismes'impose urgemment pouraborder ces échéances,avec plus de coudéesfranches. Dans cette op-tique, il est prévu des for-mations et autrescampagnes de sensibilisa-tion et de conscientisationà l'intention des militants,sur les enjeux de dévelop-pement dans lesquels lepays s'est engagé, et qui lesinvitent à des engagementsforts et sincères vis-à-visdu parti et du chef de l'Etat,le Distingué Camarade Pré-sident Ali Bongo Ondimba.Cependant, a fait noter lemembre du bureau poli-tique Jean-Sylvain Bekale-Nze, dans les objectifspoursuivis, «il faut revoir
l'organisation de l'espace et
la spécificité de chaque cir-
conscription politique car,
chaque localité regorge des
difficultés qui lui sont pro-
pres et fondent son unité. Il
faut donc considérer les fac-
teurs opérants et les fac-
teurs inopérants ». Pourplusieurs militants, ce tra-vail de sensibilisation doitdébuter le plus rapidementpossible, au regard de la lé-thargie qui semble s'êtreemparée des troupes.

Les travaux de Libreville restitués aux militants
Woleu-Ntem/Département du Haut-Como/Medouneu/PDG

ESSONE-NDONG
Libreville/Gabon

Le secrétaire provincial, Lambert Edou (d), et le membre du Bureau politique Jean-Sylvain Bekale Nze à 
l'ouverture du séminaire. Photo de droite :   Une vue partielle des militants pendant le séminaire.
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Les militants posant après les travaux.
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Dans leurs tâches quoti-
diennes, il importe que les
autorités administratives et
leurs collaborateurs œu-
vrent à la promotion et la
protection des droits de
l’Homme. En appliquant les
rudiments juridiques acquis
autour des problématiques
liées à l’environnement du-
rant cet atelier.

DANS le cadre du projet"Verdir le respect des droits
de l’homme dans le Bassin
du Congo", un atelier natio-nal d’information et de for-mation axé sur lesproblèmes environnemen-taux et droits de l’Hommes’est tenu dernièrement àl’hôtel de Ville de Mouila.Un rendez-vous à l’inten-tion des autorités adminis-tratives des provinces de laNgounié et de la Nyanga(préfets, sous-préfets, se-crétaires généraux, procu-reurs de la République,directeurs et chefs de ser-vice des Eaux et Forêts,Agriculture, Pêche et Parcsnationaux, ainsi que les

élus locaux, gendarmerie),les Organisations non gou-vernementales (Ong) lo-cales et les représentantsdes communautés villa-geoises, impliquées dans lagestion des ressources na-turelles sur la protectiondes défenseurs de l’envi-ronnement.A l’issue de cette rencontrede deux jours, les partici-pants ont pris la décisionsalutaire de bâtir uneplate-forme d’échangesd’expériences et de mutua-lisation des connaissancesen matière de respect de laloi et du cadre juridiquenational et internationalautour des problématiquesliées à l’environnement et
aux droits de l’Homme.En effet, organisée parl’ONG Brainforest, avecl’appui technique et finan-cier de l’Union Européenne(UE), cet atelier, animé par

Apollin Zouapet, coordon-nateur régional du projet,et Protet Essono Ondo,coordonnateur des pro-grammes Brainforest, chefde projet national "Verdir",

avait un  objectif précis. Asavoir, mobiliser et infor-mer les autorités sur la si-tuation de défenseurs del’environnement et les vio-lations des droits des com-munautés en zoned’exploitation des res-sources naturelles. Aussi, faut-il dresser unétat des lieux de la situa-tion des défenseurs de l’en-vironnement au Gabon etdes menaces auxquelles ilsfont face. Tout en identi-fiant les principaux obsta-cles à la protection desdroits des communautés etrechercher les pistes de so-lutions. Il s'agit aussi dedresser, pourquoi pas, unagenda et un chrono-

gramme d’actions pourune protection efficace etefficiente des défenseursde l’environnement auGabon. Pour y parvenir, les facili-tateurs ont développé plu-sieurs sessions  sur lesthèmes : Droit de l’Hommeet ressources naturelles ;Etat et droits de l’Homme;La protection du défenseurde l’environnement et descommunautés : quel rôlepour l’Etat et les autoritésadministratives, ainsi quela problématique sur l’ac-tion de l’autorité adminis-trative et le respect.  En clôturant les travaux, legouverneur de la Ngounié,Benjamin Nzigou, a rappeléla nécessité de se confor-mer aux différenteschartes ratifiées par leGabon en matière de droitde l’environnement. «Dès
lors, il apparaît primordial
de renforcer l’initiation de
toutes ces autorités admi-
nistratives et l'administra-
tion sur la prise en compte
de ces droits de l'Homme
dans le cadre de la gestion
des ressources naturelles»,a-t-il rassuré. Il a promisune prise en compte desconclusions de l'atelier.

L'administration à l’école de la protection des défenseurs
de l’environnement

Ngounié/Mouila/Atelier d’information et de formation sur la gestion des ressources naturelles

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Les officiels dont le gouverneur de la Ngounié, Benjamin Nzigou (2e à g), qui a clôturé les travaux du séminaire.
Photo de droite : Les participants en séance de travail.
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La fin de la formation a donné lieu à 
une photo-souvenir.
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